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 n° 297 383 du 21 novembre 2023 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. BOULBOULLE-KACZOROWSKA 

Quai de l'Ourthe 44/1 

4020 LIEGE 

 

  contre : 

 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité algérienne, contre la décision 

de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 mai 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 juin 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 29 juin 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 8 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ROBINET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me C. BONGO loco Me J. BOULBOULLE-

KACZOROWSKA, avocat. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous seriez algérien, d’origine arabe, de confession musulmane sunnite et sans 

affiliation politique. Vous seriez natif d’Oran, ville rattachée à la wilaya du même nom. Vous seriez 

célibataire et sans enfant. 
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Le 17 septembre 2019, avec l’aide d’un passeur du nom d’[A. E. H.] que vous auriez payé 2000 euros, 

vous auriez quitté l’Algérie au bord d’un bateau et auriez accosté en Espagne. 

Une semaine plus tard, vous auriez pris la route vers la France et vous seriez établi à Paris pour une 

durée approximative de trois mois. 

Le 17 décembre 2019, vous auriez transité en train vers la Belgique et seriez arrivé aux Pays-Bas où vous 

seriez resté environ un mois et demi. 

Le 27 janvier 2020, vous auriez pris le train et vous seriez rendu sur le territoire belge. 

Le 8 juin 2021, vous introduisez une demande de protection internationale à la base de laquelle vous 

invoquez les faits suivants : 

Vous dites craindre vos cousins paternels [A.], [M.] et [Z. G.] car ils vous auraient menacé en raison de 

votre relation de près de six ans avec leur sœur [F.]. En 2017, votre grand frère [K.] aurait demandé à 

votre oncle [B. G.] d’accepter que vous vous mariez à sa fille mais ce dernier aurait refusé. En dépit du 

refus de votre oncle et dans l’espoir qu’il change d’avis, [F.] et vous auriez maintenu votre relation. En 

septembre 2019, [F.] en aurait parlé à sa mère, qui aurait informé votre oncle et vos cousins, ce qui aurait 

suscité la colère de ces derniers. 

En octobre 2020, deux hommes que vous connaissez d’Algérie, [Y. A.] et [Kh.], seraient venus en Belgique 

après que le cousin de l’un d’eux soit décédé des suites d’une noyade dans la Meuse. Ils désiraient nourrir 

des personnes dans le besoin et vous auraient contacté un dimanche pour savoir si vous aviez des 

connaissances à qui cela pourrait profiter. Vous auriez alors proposé de contacter une personne active 

dans une association pour sans-abris. Un autre dimanche, ils vous auraient à nouveau contacté en vous 

suggérant de passer dans leur chambre d’hôtel, à Liège. Vous expliquez qu’en l’espace de dix minutes, 

[Y.] aurait tenté de vous étouffer et que vous auriez perdu conscience. Vous ajoutez que [Kh.] tenait un 

couteau de boucher. Vous auriez repris connaissance, les auriez poussés et vous seriez enfui sans qu’ils 

ne vous poursuivent. Sous le choc, vous vous seriez réfugié dans un squat à Herstal pendant deux jours, 

Vous déclarez avoir reçu des menaces de la part de [Y. A.] entre cet incident et février 2022. 

Vous invoquez aussi des problèmes avec un huissier de justice en raison d’un crédit bancaire impayé. 

Vous ajoutez que cela aurait engendré des complications pour accéder aux traitements pour votre diabète. 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez une copie de procès-verbal en 

date du 28 octobre 2020 à la Zone de Police de Liège (Farde Documents, Doc.1) ainsi qu’une copie de 

relevé de comptes datant du 8 août 2021 (Farde Documents, Doc.2). 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Vous avez fait part au Commissariat général de votre souhait d’obtenir un exemplaire des notes 

d’entretien personnel. Elles vous ont été envoyées en date du 8 février 2023. A ce jour, vous n’avez fait 

parvenir aucune remarque à leur propos. Par ailleurs, vous avez confirmé avoir compris toutes les 

questions qui vous ont été posées par le Commissariat général (cf. les notes de votre entretien personnel 

au CGRA du 24 janvier 2023 (ciaprès « NEP »), p.19). l’intégralité de vos déclarations peut par conséquent 

vous être opposée. 

À la base de votre demande de protection internationale, vous avez dit craindre d’être tué par vos cousins 

paternels (p. 11 NEP) et ajoutez craindre d’encourir une peine de prison en raison d’un crédit bancaire 

impayé. Or, l’authenticité de ces craintes ne peuvent être tenues pour établies pour les raisons suivantes. 
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Au préalable, il convient de souligner que les motifs invoqués à la base de votre demande relèvent du 

droit commun et ne peuvent, en aucun cas, être rattachés à l’un des critères retenus par la Convention 

de Genève du 28 juillet 1951. De fait, vous n'avez fait état d'aucun problème pouvant être assimilé à une 

persécution du fait de votre race, de votre religion, de votre nationalité, de vos opinions politiques ou de 

votre appartenance à un groupe social tel que prévu par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la 

Convention de Genève précitée. Vous avez d’ailleurs expressément déclaré n’avoir jamais rencontré de 

problèmes avec vos autorités nationales et avez soutenu n’avoir pas rencontré d’autres problèmes en 

Algérie que ceux liés à vos cousins. Pour ce qui est de la protection subsidiaire, dans la mesure où vous 

dites avoir quitté votre pays en raison des problèmes rencontrés à Oran, il ne ressort nullement de vos 

déclarations qu'il existerait dans votre chef un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que 

définies aux articles 48/4, § 2, a) et b) de la Loi sur les étrangers, à savoir la peine de mort ou l’exécution 

et la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

Premièrement, force est de constater que vous avez fait montre d’un comportement totalement 

incompatible avec l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée et actuelle de persécution au sens 

de la Convention de Genève ou d’un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de 

la protection subsidiaire. En effet, vous auriez quitté l’Algérie en septembre 2019 et seriez allé en France 

pour une durée de trois mois, période durant laquelle vous n’avez introduit aucune demande de protection 

internationale. Vous vous seriez ensuite rendu aux Pays-Bas où vous auriez séjourné un mois et demi et 

à nouveau, n’auriez introduit aucune demande de protection internationale. Vous seriez ensuite arrivé en 

Belgique en janvier 2020 mais n’auriez soumis une demande de protection internationale qu’en juin 2021, 

soit un an et demi plus tard. Invité à expliquer les raisons qui font que vous ayez laissé passer un tel laps 

de temps, vous répondez que vous étiez en situation irrégulière après avoir essuyé un refus des autorités 

hollandaises et que ce sont les événements d’octobre 2020 qui vous ont décidé à introduire une demande 

de protection internationale auprès des autorités belges (p.12 NEP). Cette attitude ne répond pas à 

l’attitude attendu d’un demandeur de protection internationale car elle ne démontre pas votre besoin 

urgent et réel de protection. 

Deuxièmement, vos déclarations concernant vos craintes relatives aux menaces de vos cousins à votre 

encontre en raison de votre relation avec votre cousine [F.], se sont révélées lacunaires, peu détaillées et 

peu cohérentes, et n’ont par conséquent par emporté la conviction du Commissariat général. 

Pour commencer, vous expliquez que votre frère [K.] s’est entretenu avec votre oncle [B.] en 2017 mais 

vous ne donnez aucun élément circonstancié si ce n’est que votre oncle aurait refusé que vous épousiez 

votre cousine [F.]. Questionné sur le déroulement de la conversation entre votre oncle et votre frère, vous 

déclarez que votre oncle a refusé et que vous n’avez jamais abordé le sujet. En réaction à cette situation, 

vous racontez n’avoir rien fait et continué à fréquenter votre cousine dans l’espoir que votre oncle change 

de décision (pp.15 et 16 NEP). Au vu de la gravité des faits que vous invoquez, il semble peu 

vraisemblable que vous ayez adopté un comportement aussi passif et n’ayez pas cherché les raisons qui 

auraient motivé le refus de votre oncle face à votre désir de vous unir à votre cousine. 

D’autre part, vous invoquez des craintes relatives à vos cousins, or force est de constater qu’à aucun 

moment vous ne démontrez avoir fait l’objet de menaces directes de leur part. En effet, interrogé sur leur 

réaction après avoir appris que vous désiriez épouser votre cousine, vous vous montrez très peu précis 

et après plusieurs relances du Commissariat général, vous finissez par répondre : « Ils ont comme on dit, 

comme il n’y avait rien, ils ont rien dit. On se croise chez ma grand-mère normal, c’est bon y avait rien ils 

ont pas réagi » (p.16 NEP). En outre, vous indiquez n’avoir aucun contact avec eux, qu’il s’agisse du 

téléphone ou des réseaux sociaux. Parallèlement, vous rapportez que vos frères auraient rencontré des 

problèmes avec vos cousins en raison de vos différends mais n’apportez aucun élément circonstancié ou 

concret si ce n’est que cela arrivait à chaque réunion familiale chez votre grand-mère le vendredi et qu’il 

y avait uniquement des échanges verbaux à votre propos (pp.9 et 16 NEP). Vous ajoutez que vos frères 

ne se rendent plus chez votre grand-mère pour éviter de les croiser. Lorsque le Commissariat général 

vous demande si quelqu’un de votre famille aurait pu intercéder en votre faveur, vous répondez que seul 

votre oncle Salam serait allé demander la main de votre cousine à votre oncle [B.] le jour de la fête du 

sacrifice, le 12 août 2018, cependant votre oncle aurait à nouveau essuyé un refus et vous aurait informé 

qu’ils auraient porté plainte contre vous (p.17 NEP). Vous ajoutez qu’en raison de cette plainte, vous 

auriez écopé d’une peine de cinq ans, or au moment d’écrire ces mots, vous n’avez soumis aucun élément 

de preuve physique qui démontre la réalité des faits que vous invoquez. 

Parallèlement, il ressort de vos déclarations qu’en dépit des menaces alléguées dont vous avez été 

victime, vous avez eu recours aux autorités belges mais à aucun moment vous ne vous vous êtes présenté 
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aux autorités algériennes (Questionnaire CGRA question 3.5, p.17 NEP). Interrogé sur les raisons pour 

lesquelles vous n’avez pas eu recours à l’aide des autorités algériennes, vous expliquez ne pas l’avoir fait 

car ce sont des problèmes d’ordre familial et que vous ne disposiez d’aucune preuve physique qui pourrait 

corroborer vos propos. Vous formulez ce raisonnement à l’égard des autorités algériennes, néanmoins 

que vous n’apportez aucun élément supplémentaire tangible qui convainque le Commissariat général de 

l’existence de menaces et de problèmes de la part de vos cousins. Cette attitude passive dans votre chef 

est peu compatible avec le comportement attendu d’un demandeur de protection internationale. Au vu de 

ces éléments, le Commissariat général considère que vous n’avez pas épuisé, de manière raisonnable, 

toutes les voies de défense et de recours possible en Algérie et que le fait de ne pas avoir épuisé ces 

possibilités entraîne le refus de votre demande de protection internationale dans la mesure où la 

protection internationale qu’octroient le statut de réfugié et de la protection subsidiaire n’est que 

subsidiaire à la protection par l’Etat dont vous êtes ressortissant. 

Enfin, au vu des éléments développés supra relevons que ni votre famille, ni vous-même n’avez rencontré 

de problèmes ultérieurs depuis 2019, soit depuis quatre ans et de fait le Commissariat général estime 

qu’à supposer ces faits établis – quod non–, il s’agit de faits anciens qui ne fondent aucunement dans 

votre chef une crainte de persécution actuelle. 

Troisièmement, en ce qui concerne l’attaque dont vous auriez été victime dans un hôtel à Liège, force 

est de constater que vous délivrez un récit peu convaincant en raison de son caractère inconsistant et 

imprécis. En effet, lorsqu’il s’agit de donner une description de vos agresseurs, de communiquer leur 

identité, d’établir le contexte dans lequel vous auriez subi cette agression, d’en expliquer le déroulement 

ou même les propos échangés, vous vous contentez de donner des éléments très vagues, ce qui laisse 

le Commissariat général dans l’impossibilité d’évaluer la crédibilité des faits que vous rapportez. À cela 

s’ajoute le fait que les circonstances de votre évasion de la chambre d’hôtel semblent peu probables dans 

la mesure où il paraît étonnant que les protagonistes d’une tentative de meurtre vous aient laissé 

s’échapper sans chercher à vous rattraper alors que l’un d’eux avait, selon vos propos, un couteau de 

boucher (p.12 NEP). Par ailleurs, vous mentionnez l’existence d’une vidéo qui aurait enregistré votre 

présence au sein de l’établissement, or vous n’avez déposé aucun élément de preuve qui corrobore vos 

propos. 

Soulignons aussi que les motifs de cette agression restent troubles. En effet, vous déclarez à l’égard de 

[Y. A.]: « Moi j’ai cru que son cousin a mal parlé de moi et veut régler mon compte. » (p.12 NEP) Vous ne 

précisez pas de quel cousin il s’agit, ni les propos qu’il aurait tenus ou les raisons qui l’auraient motivé à 

« régler votre compte ». Vous déclarez ensuite avoir reçu un message de menace sur Whatsapp le 24 

février 2022 de la part de [Y. A.] et dites que ce n’est qu’après avoir aperçu sa photo de profil où il se 

tenait avec votre cousin [M.] que vous auriez compris la situation. Relevons que cette photo constitue 

pour vous une preuve suffisante pour décréter que votre cousin aurait commandité votre agression car il 

ne pouvait pas se rendre luimême en Belgique. Interrogé sur les raisons qui vous rendent certain de cette 

information, vous répondez : « À la base on se connait au pays tous les trois, avec [Y.] et mon cousin. 

Quand j’ai vu cette photo, il m’a envoyé le message de menace, j’ai prouvé qu’il était poussé par mon 

cousin. » (p.13 NEP) Vous ajoutez même n’avoir jamais demandé directement à [Y.] les raisons qui 

l’auraient motivé à vous agresser. En l’occurrence, force est de constater que ces suppositions ne 

reposent sur aucun fondement concret ou tangible et qu’elles sont le résultat d’une interprétation 

totalement subjective de votre part. 

Par ailleurs, admettons que l’agression alléguée de [Y. A.] et [Kh.] ait effectivement eu lieu – quod non – 

, vous soumettez à cet effet un dépôt de plainte à la ZP de Liège en date du 28 octobre 2020 (Farde 

Documents, Doc.1). Ce dépôt de plainte témoigne du fait que vous vous seriez plaint auprès des autorités 

liégeoises mais ne prouve en rien la réalité des faits invoqués à la base de votre demande de protection 

internationale. Et, par ailleurs, constatons les contradictions et divergences entre vos propos repris dans 

ce procès-verbal et vos propos au siège du Commissariat général. Pour commencer, vous indiquez dans 

votre procès-verbal que les auteurs de votre agression s’appellent [Y. I.] et [W.] alors qu’au Commissariat 

général vous avez déclaré qu’ils se nomment [Y. A.] et [Kh.]. En outre, vous avez délivré des déclarations 

différentes sur les circonstances de votre agression car vous avez déclaré à la ZP de Liège que vous 

vous teniez à la fenêtre de la chambre et que « [Y.] » vous aurait attrapé par le cou et tenté de vous 

étrangler ; alors que vous avez déclaré lors de votre entretien au Commissariat général que vous vous 

teniez assis sur une chaise avant que [Y.] tente de vous étrangler. Enfin, vous mentionnez dans la plainte 

que [Y.] vous aurait menacé au téléphone entre le moment des faits et votre dépôt de plainte – à savoir 

entre le 25 octobre 2020 et le 28 octobre 2020 – alors que vous avez indiqué avoir été menacé en date 

du 24 février 2022 (pp.12 et 18 NEP) au siège du Commissariat général. 
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En outre, relevons à cet égard que vous avez montré lors de votre entretien personnel au Commissariat 

général un échange de messages sur Whatsapp où l’interlocuteur aurait répondu « Oui je suis [Y.] ». 

Cependant, le Commissariat général ne peut apprécier l’authenticité de cet élément de preuve dans la 

mesure où aucune information ne permet d’établir la provenance de ces messages, ni l’identité de 

l’interlocuteur et -in extenso appuyer la crédibilité de votre récit. 

Toutes ces divergences portent sur des éléments essentiels de votre récit, de sorte qu’aucun crédit ne 

peut être accordé à la crainte que vous faites valoir en cas de retour dans votre pays d’origine. 

Quatrièmement, vous déclarez craindre une peine de prison en raison d’un crédit bancaire que vous 

auriez contracté en 2012 et que vous n’auriez pas payé. A nouveau, vous vous montrez très imprécis et 

finissez par dire que l’adresse que vous auriez communiquée à la banque ne serait plus conforme car la 

maison familiale aurait été vendue depuis votre arrivée en Belgique, ce qui expliquerait que vous n’auriez 

rien reçu de la part de la banque (p.17 NEP). Vous rapportez devoir 5000 euros sans compter les intérêts 

mais n’indiquez aucun montant précis du fait de votre incertitude (p.18 NEP). Questionné sur l’éventualité 

d’avoir reçu une convocation de la part de la banque, vous répétez que le problème est que vous n’avez 

plus d’adresse en Algérie, et lorsque le Commissariat général vous interroge sur les circonstances avant 

votre départ du pays, vous répondez : « Avant je payais une tranche chaque six mois et ils envoyaient 

l’huissier chez moi. J’ai fait un plan avec le calendrier. Un coup je paie et un coup je payais pas. Chaque 

année, l’huissier venait. » (ibid NEP) Interrogé sur les voies de recours légal pour vous acquitter de cette 

dette, vous répondez que vous l’auriez payée si vous disposiez de l’argent et ajouter qu’il y a un mandat 

d’arrêt et un jugement à votre nom chez vous. Or, force est de constater que non seulement vous ne 

déposez aucun de ces documents. En outre, vous ne déposez aucune preuve tangible qui permette 

d’attester qu’il y a effectivement un défaut de paiement en votre nom, si ce n’est une copie de relevé de 

compte datant du 8 août 2021, soit deux ans après votre départ du pays (Farde Documents, Doc.2). En 

l’occurrence, aucune indication ne permet de constater la crédibilité des faits que vous invoquez et à 

supposer les faits avérés, ces problèmes ne constituent pas une persécution au sens de la Convention 

de Genève ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies aux articles 48/4, § 2, a) 

et b) de la Loi sur les étrangers, à savoir la peine de mort ou l’exécution et la torture ou les traitements ou 

sanctions inhumains ou dégradants. 

Ainsi, les lacunes, les inconsistances et les nombreuses incohérences qui jonchent votre récit terminent 

d’asseoir le constat d’absence de crédibilité des faits que vous invoquez à la base de votre demande de 

protection internationale. 

Notons encore que vous seriez originaire de la ville de Oran, située dans la wilaya du même nom. Il ressort 

d’une analyse de la situation en Algérie qu’à l’heure actuelle, il n’existe pas, dans les grands centres 

urbains d’Algérie, de risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi sur les étrangers. 

Comme il ressort des informations dont dispose le Commissariat général – et dont vous trouverez une 

copie dans le dossier administratif –, la situation, normalisée dans l’ensemble des grands centres urbains, 

n’y est donc pas de nature telle que les civils fassent l’objet de menaces graves contre leur vie ou leur 

personne en raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 

fonde sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision 

attaquée.  

 

3. La requête 

 

3.1 Le requérant invoque un moyen unique pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 3 de la Convention de sauvegarde 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la «  CEDH »), de l’article « 48/, 

§4, d, [lire 48/3, §4, d)] » de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 
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et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des principes 

généraux de bonne administration « qui se déclinent notamment en un principe de prise en considération 

de tous les éléments de la cause, de minutie et de prudence ». 

 

3.2 Le requérant reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir formellement motivé sa décision et 

avance que l’élément déclencheur de sa demande de protection internationale vient de son agression en 

octobre 2020 commanditée par ses cousins paternels.  

 

3.3 Il estime en outre que la partie défenderesse viole l’article 48/3, §4, d), de la loi du 15 décembre 1980 

en ce que ses craintes de persécutions se rattachent à un groupe social au sens de cet article dès lors 

que l’on est en présence d’un crime d’honneur.  

 

3.4 Il conteste encore les motifs de la décision au sujet de son agression et justifie les lacunes qui lui sont 

reprochées par la présence d’une amnésie traumatique, conséquence de cette agression. Il ajoute enfin 

qu’il ne serait pas en mesure de subvenir à ses besoins en cas de retour en Algérie en raison du fait qu’il 

est considéré comme un paria par sa famille et des dettes qu’il doit à la banque.  

 

3.5 En conclusion, le requérant prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié ; à 

titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire ; à titre infiniment subsidiaire, d’annuler 

la décision attaquée. 

 

4. L’examen des éléments nouveaux 

 

4.1 Le requérant dépose un nouveau document dans le cadre de son recours inventorié de la manière 

suivante :  

 

« […] 

3) Articles concernant les crimes d’honneur » 

 

4.2 Le Conseil constate que la communication de ce document répond au prescrit de l’article 39/76, § 1er, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de le prendre en considération.  

 

5. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

5.1 La compétence du Conseil  

 

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision contestée. […].  

 

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2479/001, p. 95).  

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce titre, 

il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une 

juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de 

l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la 

protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).  

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 

effectif prévoie un examen complet et ex-nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 

le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 011/95/UE ».  

 

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
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réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113).  

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 

d’un examen complet et ex-nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  

 

5.2 La charge de la preuve  

  

Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 

2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 

L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 

internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 

 

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1er, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme 

le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette 

demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur 

doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout 

document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas 

complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 

collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En 

outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation 

générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 

 

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 

 

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 

question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 

risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 

de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

6. L’examen du recours 

 

A. Remarques préalables 

 

6.1 Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la CEDH le Conseil rappelle que, dans le cadre 

de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il 
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est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions de 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner 

si la partie requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 

de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même 

loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant  pas 

saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle 

violation de l’article 3 de la CEDH. Par conséquent, cette partie du moyen est irrecevable.  

 

6.2 Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience.  

 

Dans un courrier du 22 septembre 2023 (dossier de la procédure, pièce 10), la partie défenderesse a 

averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure 

mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « [s]i la partie requérante a demandé à 

être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement ».  

  

L’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :  

 

«Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l’audience.  

Lorsque la partie requérante ne comparait pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. […] » 

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 

accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11e ch.), arrêt no n° 212.095 du 17 mars 

2011). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le 

bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne  saurait pas 

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard 

l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que, comme tel, le refus de la 

partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe 

de se prononcer sur le bienfondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en 

se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier qui lui sont communiqués par les parties, sans être 

tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité.  

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 

entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil des 

éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats ou à répliquer aux éléments nouveaux 

invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 

1980. Dans la mesure où ce refus de comparaitre empêcherait le Conseil, qui ne dispose d’aucun pouvoir 

d’instruction, de se prononcer en toute connaissance de cause, le Conseil n’aurait alors d’autre choix que 

celui d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui transmettre un 

rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 

1980 ou, éventuellement, d’annuler la décision attaquée. 

 

B. Motivation formelle 

 

6.3 Le Conseil fait observer que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible 

pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande de protection 

internationale a été refusée. En exposant les raisons pour lesquelles les éléments fournis par la partie 

requérante à l’appui de sa demande de protection internationale ne permettent pas de considérer qu’il 

existe dans son chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 ou de motifs sérieux prouvant un risque réel qu’il subisse des atteintes graves au sens de l’article 

48/4 de la loi du 15 décembre 1980, la Commissaire générale expose à suffisance les raisons de fait et 

de droit pour lesquelles le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire sont refusés. À cet égard, 

la décision entreprise est donc formellement motivée, conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs. 

 

C. L’examen du recours  
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6.4 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à 

toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors 

du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ».  

 

6.5 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 

9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 

(…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». Selon le 

paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou 

l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 

son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  

 

6.6 A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant, de nationalité algérienne, invoque 

une crainte envers ses cousins liée à sa relation hors mariage avec sa cousine. Il déclare également avoir 

été agressé en Belgique par des algériens qui auraient tentés de le tuer. Enfin, il explique avoir un impayé 

bancaire en Algérie et craindre d’être emprisonné à cet égard.  

 

6.7 Quant au fond, le Conseil se rallie aux motifs de la décision attaquée qui se vérifient à la lecture du 

dossier administratif, sont pertinents, empêchent de tenir pour établis les faits invoqués par la partie 

requérante et suffisent dès lors à fonder valablement la décision attaquée. Le Conseil se rallie également 

à l’appréciation opérée par la partie défenderesse quant aux documents produits par la partie requérante 

à l’appui de sa demande de protection internationale. 

 

6.8 Le Conseil constate que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument convaincant 

qui permette d’énerver la décision entreprise et qu’elle ne fournit, en réalité, aucun éclaircissement de 

nature à établir la crédibilité de son récit. 

 

6.9 En ce qui concerne la tardiveté de sa demande de protection internationale, le requérant déclare avoir 

fait une demande aux Pays-Bas, contrairement à ce qu’affirme la partie défenderesse. Le Conseil constate 

cependant que ce dernier n’apporte pas le moindre élément objectif et concret permettant d’établir qu’il 

aurait effectivement fait une telle démarche aux Pays-Bas et qu’en tout état de cause, il a d’abord séjourné 

trois mois en France sans introduire de demande de protection internationale et a attendu un an et demi 

en Belgique pour ce faire.  

 

6.10 S’agissant de sa crainte envers ses cousins, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, 

que les propos du requérant sont lacunaires, peu détaillés et peu cohérents. Dans son recours, le 

requérant n’apporte aucune élément permettant de rétablir la crédibilité défaillante de ses propos.  

 

En ce qu’il invoque son appartenance à un groupe social conformément à l’article 48/3, §4, d) de la loi du 

15 décembre 1980, ill fait valoir qu’il a été victime d’un crime d’honneur et dépose deux articles faisant 

référence à ce type de crime. A cet égard, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant 

état, de manière générale, de violations des droits humains dans un pays, ne suffit pas à établir que tout 

ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à des persécutions, à la torture ou à des 

traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a 

personnellement des raisons de subir de telles atteintes au regard des informations disponibles sur son 

pays. En l’espèce, si ces deux articles font état de crimes d’honneur en Algérie, le requérant n’établit pas 

la réalité des faits à l’origine de son départ d’une part, ni l’existence de son appartenance aux victimes de 

crimes d’honneur d’autre part. En tout état de cause, il ne formule aucun moyen donnant à croire qu’il a 

des raisons de craindre d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou de 

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. Les informations générales déposées 

dans le cadre du recours ne permettent pas de mettre en cause cette analyse dans la mesure où elles ne 

fournissent aucune indication sur la situation personnelle du requérant. 

 

6.11 S’agissant de l’agression dont il dit avoir été victime en Belgique de la part d’algériens, le Conseil 

constate également le flou qui ressort des propos du requérant s’agissant des motifs de cette agression. 
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Dans son recours, il déclare que cette agression est liée à sa relation avec sa cousine au pays cependant, 

le Conseil constate que le requérant n’a, d’une part pas, mentionné cette agression lors de son entretien 

à l’Office des étrangers dont il ressort ceci :  

 

« Depuis que vous avez quitté l’Algérie, avez-vous reçu des menaces ? Je ne suis pas en contact avec 

eux. J’ai parlé avec mes frères il y a un an et demi et ils m’ont dit que même 6 mois après  mon 

départ, les frère de [F.] venaient toujours chez moi pour demander où je me trouvais » (dossier 

administratif, pièce 10). 

 

D’autre part, lors de son entretien au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, le requérant ne 

lie pas explicitement l’agression dont il dit avoir été victime à ses problèmes en Algérie avec sa cousine. 

Il ressort effectivement de ses propos « Moi au début j’ai cru que… Je sais pas, son cousin a parlé mal 

de moi ou qqch comme ça. Mai en février de l’année passée j’ai prouvé qu’il a été poussé par mon cousin 

[M.], pcq il avait une photo avec lui dans mon quartier. » et qu’en outre, il ne s’est jamais renseigné pour 

connaitre les véritables raisons de cette agression (dossier administratif, pièce 6, p. 13).  

 

S’agissant de la réalité de cette agression, le Conseil se rallie aux motifs de la décision attaquée qui 

constate le caractère imprécis, inconsistant et contradictoire des propos du requérant. Dans son recours, 

ce dernier fait valoir une « amnésie traumatique » pour tenter de justifier ces lacunes. Le Conseil constate 

cependant qu’il n’apporte aucun élément objectif permettant d’attester de cette amnésie et qu’il n’apporte 

pas plus d’élément permettant de rétablir la crédibilité défaillante de ses propos.  

 

6.12 En ce qui concerne les impayés bancaires du requérant, le Conseil constate, outre l’absence de 

crédibilité dans ses propos, le Conseil rappelle au surplus que la protection internationale n’a pas pour 

objet de permettre à une personne de se soustraire à la justice de son pays pour des faits de droit 

commun. 

6.13 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas 

en quoi la Commissaire générale a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 

requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ; 

il estime au contraire que la Commissaire générale a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle 

parvient à la conclusion que le requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la 

crainte alléguée. 

  

6.14 Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine et en demeure 

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de 

Genève ni qu’elle qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays 

d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, 

a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort, l’exécution, la torture ou des traitements 

ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

6.15 Par ailleurs, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de 

l’ensemble des pièces du dossier que la situation en Algérie correspondrait actuellement à un contexte 

de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, 

c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

D. Conclusion 

 

En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui 

permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes 

généraux de droit visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a 

commis une erreur d’appréciation ; il considère au contraire que la partie défenderesse a exposé à 

suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa demande de protection 

internationale ne permettent pas d’établir que la partie requérante a quitté son pays d’origine ou qu’elle 

en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la 

Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de retour 

dans son pays, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

7. L’examen de la demande d’annulation 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil arrive à la conclusion que le dossier a suffisamment été instruit pour 

lui permettre de prendre une décision au fond quant à la demande de reconnaissance du statut de 
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réfugié/de la protection subsidiaire. Il n’aperçoit pas non plus d’irrégularité substantielle à laquelle il ne 

pourrait pas remédier. Il n’y a donc pas lieu d’annuler la décision attaquée. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un novembre deux mille vingt-trois par : 

 

C. ROBINET, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

J. MALENGREAU C. ROBINET 

 


